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 INTRODUCTION

Dans notre vie professionnelle, nous avons souvent remarqué des attitudes ambivalentes envers l’utilisation de la gestion dans le secteur de l’édition. D’un côté, nous observons un refus d’admettre que l’édition est une activité économique et qu’à cet égard elle est soumise aux mêmes règles que les autres secteurs de l’économie. Cependant, la composante intellectuelle ou culturelle n’exonère pas un éditeur de livre ou de cédérom de trouver des fonds, de les utiliser au mieux et d’en générer sur l’ensemble de son activité, à terme, au moins autant qu’il en a consommé. De l’autre (et souvent pour les mêmes personnes), la gestion devient L’outil prépondérant à l’aune de laquelle tout est jugé, tous les autres aspects semblant relégués au second plan. On retrouve ce type de raisonnement pour une autre face de la vie de l’édition qu’est l’utilisation du marketing.

La gestion économique propose des outils utiles, souvent nécessaires à la vie d’une maison d’édition. Mais un outil ne crée rien par lui-même. Ce sont des personnes et leurs idées qui permettent la création d’une œuvre, le développement d’une activité. Les outils de gestion économique d’une maison d’édition sont au service des acteurs de celle-ci. Ils les aident à mieux définir leurs projets. Et, comme souvent dans le domaine créatif, ils représentent des contraintes dont une utilisation intelligente peut servir à aller plus loin dans l’acte de création.

L’essentiel pour nous se situe dans les rapports entre les différents acteurs de la scène éditoriale. Quels sont les intérêts dominants ? Quels liens les unissent, de l’auteur aux apporteurs de capitaux en passant par l’éditeur ou les gestionnaires ? Il se situe aussi dans les rapports entre les acteurs de la chaîne éditoriale, de l’auteur au lecteur en passant par l’éditeur, le distributeur et les détaillants. Les contraintes de gestion se font plus ou moins lourdes pour certains suivant la manière dont ces rapports s’organisent. Entre alors en jeu un autre paramètre : quel objet éditorial est produit ? Si les outils de gestion restent les mêmes, les modalités, l’intensité et la pertinence de leur utilisation varient fortement. Cela nous ramène à un constat : parler du Livre comme une unité ou du Cédérom ou de tout autre objet éditorial ne nous semble avoir qu’un sens limité tant sont différentes leurs vies suivant que ce sont des encyclopédies, des ouvrages pratiques, des romans, des documents, etc.

À ces aspects, s’ajoutent, bien sûr, les contraintes économiques générales qui semblent de plus en plus fortes tant la concurrence s’exacerbe et tant l’information semble devenir le bien le plus précieux et l’industrie de l’information le secteur économique dominant.

Enfin, il nous faut introduire les questions que soulève la numérisation de l’information dans l’économie éditoriale. Le Web modifie déjà profondément les modèles économiques en substituant la logique de l’exploitation d’un service à celle de la production de prototypes. L’émergence du livre électronique quels que soient la forme et l’usage qui seront retenus par les lecteurs/utilisateurs entraînera probablement d’autres renversements de positions.



Cependant, l’économie de l’édition quel que soit le support reste et restera dominée par une règle économique majeure : les coûts de production sont très élevés par rapport aux coûts de reproduction. Ainsi, le prototype devient très rentable en cas de succès car il est reproductible sans délai, à faible coût et en quantité illimitée. Là, le Web rejoint les livres et les cédéroms et avec le livre électronique futur pousse cette logique au bout : le coût de reproduction devient quasiment nul. D’où l’intérêt de maîtriser l’activité de production des contenus.

Alors que l’économie de l’édition fait l’objet de nombreux débats, qu’éditeurs, auteurs ou journalistes dénoncent souvent l’influence grandissante de la gestion et de son bras armé, le contrôle de gestion, très peu d’écrits permettent de comprendre les raisonnements économiques et de gestion qui sous-tendent l’activité éditoriale. Nous avons souhaité, à travers cet ouvrage, combler une partie de cette lacune en partant du point de vue du praticien de la gestion et non du théoricien de l’économie ou de l’activité éditoriale.

Nous avons choisi deux axes d’analyse et de description.

Le premier consiste à traiter l’activité éditoriale dans un sens étendu. Le livre constitue un des pivots de l’ouvrage, mais nous examinons aussi le cédérom et nous terminons par une tentative de modélisation de l’économie de l’Internet éditorial. Bien qu’étant des objets éditoriaux très différents, il nous semble que nous pouvons les analyser dans une continuité, au moins pour certaines des productions. En effet, éditer aujourd’hui consiste souvent à envisager la pluralité des supports ou des moyens de diffusion.

Le deuxième consiste à partir de l’objet pour arriver à l’organisation qui le produit. Nous traitons d’abord de la gestion d’un livre, d’un cédérom et de l’intégration des deux premiers dans une unité éditoriale appelée collection. Comme plusieurs partenaires se réunissent pour rendre viable la publication de nombreux ouvrages, nous présentons aussi les questions que posent et que résolvent coédition et coproduction. Nous envisageons ensuite la maison d’édition dans toutes les étapes de la gestion de son développement, de la création de l’entreprise à sa gestion puis à son intégration dans un groupe.

Nous analysons le Web comme support éditorial en fin d’ouvrage pour deux raisons. D’une part, un service Web comporte toutes les caractéristiques d’une entreprise complète à la différence d’un livre ou d’un cédérom qui fonctionne plutôt selon la loi du prototype. D’autre part, les modèles économiques sont en cours d’élaboration et donc sont peu stabilisés.

Les lecteurs de ce livre et leurs préoccupations supposées nous ont guidés dans le traitement de la matière. Cet ouvrage s’adresse à tous les professionnels de l’édition (ou futurs professionnels) et aussi à ceux qui d’une façon ou d’une autre seront amenés à y intervenir. Cependant, le premier lecteur envisagé est l’éditeur dont l’activité consiste à réaliser des livres ou des cédéroms et qui parfois s’interroge sur son rôle. C’est pourquoi cet ouvrage s’intitule « Pratiques de gestion éditoriale ». Il s’agit bien de donner un outil le plus pratique possible et le plus explicatif des méthodes utilisées. Pour cela, un certain nombre de développements détaillés doivent aider à comprendre les concepts qui règlent la gestion d’une entreprise d’édition comme de toute autre entreprise.

Décrire des pratiques suppose faire des choix et souvent élaborer des usages « moyens » qui reflètent ce qui se fait « en général » et donc diffère plus ou moins de la réalité d’une maison d’édition particulière. Nous espérons que cette distance ne gênera pas l’emploi de l’ouvrage au quotidien.

Ce livre ayant surtout une vocation pratique, voici quelques recommandations d’utilisation. Pour tout ce qui concerne la gestion du produit éditorial, les principaux concepts, notions de compte d’exploitation, seuil de rentabilité, budget de trésorerie, sont définis au chapitre « Le livre ». Nous recommandons de lire d’abord ces parties à ceux qui ne sont pas familiers de ces outils.

Pour la gestion d’une maison d’édition, ceux qui souhaitent revoir (ou découvrir) les notions comptables ou financières servant de base à la gestion d’une entreprise les trouveront au chapitre « Créer une maison d’édition ».

Les exemples présentés s’approchent de la réalité, mais en diffèrent à la fois pour des raisons de confidentialité et de commodité dans les démonstrations. Nous avons privilégié les méthodes de travail à la justesse des chiffres car les valeurs évoluent vite, par exemple les prix du prépresse. Les exemples sont donc construits comme des modèles de raisonnement mais avec des montants qui ne sont pas toujours significatifs.

Nous avons introduit l’euro comme unité monétaire de référence. Cependant, pour permettre aux lecteurs de retrouver des valeurs « habituelles », nous donnons systématiquement la conversion en francs. Ces calculs aboutissant toujours à des arrondis, le lecteur considérera que seule la version en euros est exacte.




1 LA GESTION DU PRODUIT ÉDITORIAL

Dans cette première partie, nous allons décrire les principaux outils de gestion et leur application pour chaque type de produit éditorial. Nous utilisons ce terme « produit » pour désigner les différents objets éditoriaux, qu’ils soient physiques ou virtuels : livre, cédérom, Web. Cela ne signifie en aucun cas que nous ne tenons pas compte des composantes intellectuelles et culturelles de ces objets.

Les gestionnaires emploient trois instruments : le compte d’exploitation pour connaître le résultat (bénéfice ou perte) d’un ouvrage, le seuil de rentabilité pour estimer les ventes nécessaires pour compenser les coûts, enfin le budget de trésorerie pour évaluer les besoins financiers occasionnés par un projet et le temps nécessaire pour récupérer l’investissement. Tout ceci permet d’analyser la faisabilité d’un nouveau titre et aussi, pour le compte d’exploitation, de déterminer a posteriori, le résultat dégagé par l’ouvrage.

Nous allons voir que l’emploi de ces outils diffère peu d’un objet éditorial à l’autre. Aussi, la partie concernant le livre est-elle plus développée que celles qui la suivent respectant en cela l’histoire des médias et leur importance dans notre culture.

Nous invitons donc le lecteur à se reporter aux définitions de concepts déjà présentés dans le chapitre « Le livre » quand nous abordons les autres thèmes. Mais nous veillerons toujours à faire apparaître les différences de traitement existant entre chacun d’eux1.



1. Tous les exemples présentés se rapprochent de la réalité. Cependant, pour permettre une compréhension plus aisée des démonstrations, nous avons adapté les données, souvent en les simplifiant ou en les amplifiant. Nous souhaitons permettre au lecteur de comprendre les concepts et de savoir utiliser les outils plutôt que de donner des exemples réels. Ceux-ci pourraient apparaître comme des normes alors que chaque projet s’étudie dans un contexte précis.



1 1. LE LIVRE

Ces dernières années ont vu la généralisation de l’utilisation des outils de gestion dans l’édition de livres. Ce phénomène, qui peut paraître à certains comme une révolution, ne correspond en fait qu’à une formalisation de réflexes et d’expériences très anciennes. En effet, notre système économique n’a pas, depuis fort longtemps, permis à une entreprise de produire et vendre durablement à perte, sauf si la fortune personnelle de l’entrepreneur dépassait largement les besoins de son affaire et qu’il acceptait de voir son capital s’y engloutir.

En revanche, l’évolution de nos sociétés tend à renforcer la concurrence, tant à l’intérieur d’un secteur qu’à l’extérieur vis-à-vis d’autres secteurs. Ceci entraîne un besoin d’affiner les paramètres des décisions et donc d’avoir une meilleure connaissance de la vie économique de l’entreprise. D’où le développement de l’usage de ces instruments. Cette tendance est renforcée par la modification de la structure des acteurs qui est à la fois plus concentrée (quelques grands groupes) et plus atomisée car ceux-ci sont possédés par de nombreux actionnaires. La distance ainsi créée par rapport à la production renforce le besoin de connaissance et de prévision.

À ces évolutions s’ajoutent de nouveaux critères internationaux de rentabilité liés à la mondialisation des marchés financiers. Atteindre ces niveaux peut paraître difficile pour certains secteurs de l’édition de livres, ce qui accentue la nécessité d’affiner encore la gestion des entreprises.

En fait, les outils utilisés sont rarement sophistiqués et ce ne sont que les détails de leur emploi qui leur donnent une certaine spécificité. Pour le livre, ils trouvent leur utilisation dans deux décisions majeures de la vie d’un ouvrage : la détermination du prix public et du tirage.

Mais avant de décrire les instruments d’analyse de l’économie d’un livre et leur usage, il est nécessaire de connaître ses coûts.


1 1.1. LE COÛT D’UN LIVRE

Le premier niveau de gestion d’un produit consiste à analyser les coûts qu’entraînent sa réalisation et sa fourniture au consommateur. Quelles sont les composantes du coût d’un livre ? À cette question, on peut répondre en terme de processus : créer, fabriquer, commercialiser, et simplement lister l’ensemble des frais qui concourent à celui-ci. Cependant cette réponse risque de ne pas vraiment nous éclairer. En effet, les choix de comptabilisation des coûts ont un effet notable sur la gestion et donc sur l’activité éditoriale elle-même. Nous allons donc nous attacher à décrire à la fois le processus, les méthodes comptables utilisées et leurs conséquences dans la vie de la maison d’édition.

Nous distinguons dans ces coûts :

– le prix de revient,


– les droits d’auteurs,

– les frais de promotion,

– la diffusion,

– la distribution,

– la marge du détaillant,

– les frais de la structure éditoriale,

– la TVA.


[image: image] A. LE PRIX DE REVIENT

Le prix de revient ne constitue qu’un des éléments du coût d’un livre. Il sert notamment à donner une valeur aux stocks d’une maison d’édition. Il se décompose en deux parties qui peuvent être traitées comptablement de façons différentes suivant les entreprises : les frais de création (ou de premier établissement) et les frais de fabrication. Dans la plupart des sociétés, le prix de revient n’inclut que les frais externes relatifs à la création d’un ouvrage et donc exclut les salaires des éditeurs permanents employés par l’entreprise.

Constituants du prix de revient

Les frais de création (ou de premier établissement) correspondent à des dépenses que l’éditeur effectue une seule fois (du moins jusqu’à une réédition). Ils comprennent entre autres :

– la lecture du manuscrit,

– la préparation de copie,

– la recherche iconographique et l’acquisition des droits photographiques,

– la recherche documentaire,

– les illustrations,

– la cartographie,

– les maquettes (intérieur et couverture),

– les droits d’auteurs payés au forfait (cf. le paragraphe « Droits d’auteurs »),

– les frais de prépresse1.

On peut diviser les frais de fabrication en deux sous-catégories :

Les frais de calage ou frais fixes de fabrication :

– le papier pour le calage des machines,

– les frais fixes d’impression (valorisation du temps passé à régler les machines, main-d’œuvre et matériel),

– les frais fixes de façonnage (reliure, brochage).

Les frais variables de fabrication, parfois exprimés en coût au mille supplémentaire :

– le papier (intérieur et couverture),

– l’impression,

– le façonnage.


À ces charges, il ne faut pas oublier d’ajouter les frais de conditionnement et de transport au centre de stockage de l’éditeur.

Calcul du prix de revient

Les modalités de calcul du prix de revient diffèrent selon le traitement des frais de création. Certaines entreprises intègrent ces frais dans la détermination du prix de revient du premier tirage, d’autres non. Les raisons de ces choix et les modalités comptables sont analysées dans le chapitre « Créer une maison d’édition ».

Cas où les frais de création (de premier établissement) sont affectés au premier tirage

Exemple d’un « beau livre » dont le tirage est de 20 000 exemplaires pour les coûts suivants :

– frais de création (établissement) 42 000 € (275 502 F)

– frais de calage 8 000 € (52 477 F)

– frais variables de fabrication (2€ — 13,12 F — par exemplaire) soit 40 000 € (262 383 F).

Le prix de revient total est de 90 000 € (590 361 F), soit à l’exemplaire :

90 000 / 20 000 = 4,5 € (29,52 F).

Si l’éditeur décide de réimprimer le même ouvrage (toujours à un tirage de 20 000), cette fois-ci seuls les frais de fabrication sont à prendre en compte. On a donc :

– frais de calage 8 000 € (52 477 F)

– frais variables de fabrication 40 000 € (2 € /ex.) (262 383 F)

soit un prix de revient à l’exemplaire de 48 000 € / 20 000 = 2,4 €

314 860 F/ 20 000 = 15,74 F.

Cas où les frais de création sont amortis

Dans cette situation, ces frais n’entrent pas dans le calcul du prix de revient. Ils constituent des immobilisations du bilan de la maison d’édition et sont amortis sur deux ans ou plus (cf. le chapitre « Créer une maison d’édition »). Le prix de revient ne comprend donc que les frais de fabrication et son calcul correspond à celui de la réimpression abordé plus haut.

Les maisons d’édition qui produisent des ouvrages lourds utilisent souvent cette méthode car sinon leur premier tirage aurait un prix de revient supérieur au prix de vente. Ce mode de calcul se répand car il correspond à un usage généralisé dans les autres industries culturelles (disque, multimédia, vidéo), à l’augmentation du nombre de réimpressions et la diminution des tirages.

De nombreuses maisons d’édition ajoutent une couverture des frais de structure (en général correspondant aux charges du service de fabrication) qui est exprimée en pourcentage du prix de revient unitaire.

Si c’est le cas et que ce taux est de 2 % du prix de revient, le prix de revient unitaire de la première édition du livre ci-dessus devient 4,59 € (30,11 F) (4,5 × 1,02) ; celui de la réimpression est de 2,45 € (16,07 F) (2,4 × 1,02).


On note l’extrême variabilité du prix de revient unitaire en fonction du tirage. La détermination de ce dernier est donc essentielle pour la gestion d’un ouvrage.
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Le Code de la propriété intellectuelle prévoit que les auteurs reçoivent une rémunération proportionnelle aux ventes. Cependant, dans certains cas bien définis, l’éditeur peut payer un forfait à un auteur. Selon le mode de rémunération, forfaitaire ou proportionnelle, les droits d’auteurs apparaissent sur des lignes distinctes.

Les droits forfaitaires

Les éditeurs emploient ce mode de rémunération notamment pour les contributions aux œuvres collectives, c’est-à-dire faisant appel à de nombreux auteurs et dont les textes sont fondus dans un moule commun comme une encyclopédie. Les droits forfaitaires font partie des frais de création. Leur montant peut être défini en fonction du nombre de feuillets de texte publiés (le plus souvent de 1 500 caractères) ou de dessins. Plusieurs paramètres font varier le prix : notoriété de l’auteur, spécialisation, etc. Parfois, par exemple pour les préfaces, ce forfait n’a aucun rapport avec la quantité de travail rendu.

Cette somme fixe ne tient absolument pas compte des ventes2.

Les droits proportionnels

Ils varient en fonction des ventes de l’ouvrage. Il n’existe pas de taux standard et les conditions d’intéressement dépendent du type d’œuvre, de l’éditeur et de l’auteur. Le contrat liant l’auteur à l’éditeur définit le mode de calcul. Entrent en compte les paramètres suivants :

– Le taux de droits qui peut varier en fonction du nombre d’exemplaires vendus (par exemple, 6 % jusqu’à 5 000 exemplaires vendus, 8 % de 5 001 à 10 000 et 10 % au-delà).

– La base en valeur (généralement le prix public hors taxes) et en quantité (le nombre d’exemplaires vendus) sur laquelle le pourcentage va être calculé.

– Les éventuels abattements sur ces bases, c’est-à-dire une diminution de la valeur de référence, prix ou quantité. Les éditeurs appliquent, par exemple, un abattement sur la base au prix public (15 à 30 %) en fonction de l’existence d’une reliure (le complément de prix lié à la reliure n’est pas supposé occasionner des droits). Il pratique de même pour les ventes hors Europe car les coûts d’acheminement sont très élevés (souvent 50 %), ou pour les ventes réalisées avec une remise supérieure à un montant préétabli. Cependant, des jugements récents remettent en cause la légalité d’un certain nombre de ces abattements.

Dans de nombreux contrats subsiste une pratique condamnée par les tribunaux car difficile à justifier la « passe ». Elle correspond à un abattement sur les quantités, parfois plus de 10 %.


– Les droits ne sont pas calculés sur les envois de spécimens faits à la presse, ou à d’autres personnes, ni sur les exemplaires détruits.

– Le plus souvent, le contrat prévoit que l’auteur touche un à-valoir qui est une avance sur droits. Dans ce cas, l’auteur ne commencera à percevoir ses droits sur les ventes de son ouvrage qu’une fois l’à-valoir couvert. Cette avance est acquise une fois pour toutes sous certaines conditions concernant l’acceptation du manuscrit. Elle est versée selon des modalités variables, souvent en deux parties (50 % à la signature du contrat, 50 % à l’acceptation du manuscrit), parfois en trois fois, signature, acceptation, publication. La somme varie fortement suivant la notoriété de l’auteur : de quelques centaines à plusieurs millions de francs. La prise en compte de l’à-valoir est primordiale pour savoir si un livre est susceptible d’être rentable ou non. En effet, dans le cas d’une forte avance, il peut arriver que les droits calculés sur les ventes ne couvrent jamais l’à-valoir.

– Si l’éditeur cède les droits d’exploitation de l’ouvrage, et à condition d’en être détenteur, il reverse à l’auteur une part des sommes récupérées grâce à cette cession (souvent 50 %, mais ce taux peut varier).

Le contrat prévoit aussi la périodicité du calcul des droits et de leur versement aux auteurs : la plupart du temps une fois par an le 31 décembre. Mais, l’éditeur peut s’engager à produire plus souvent le relevé des droits, par exemple semestriellement. Enfin, les modalités de paiement complètent l’accord. C’est à cet article que va être indiqué à quelle date les droits seront réglés. Pour un arrêté des comptes le 31 décembre, cela se situera au cours du deuxième trimestre suivant. L’éditeur ajoute souvent une clause constituant une provision pour se prémunir contre les retours des détaillants. À ce moment-là, seule une portion des droits est réglée lors du premier relevé, par exemple 70 % si la provision est de 30 %. Un ou deux ans plus tard la comptabilité réintègre cette provision dans la base de calcul des droits car à ce moment-là les retours sont tous revenus.

EXEMPLE Un éditeur de livres pratiques a conclu avec un auteur un contrat qui prévoit des droits de 6 % jusqu’à 5 000 exemplaires, 8 % de 5 001 à 10 000, 10 % au-delà, sur le prix public hors taxes. Un abattement de 20 % sera effectué en cas d’édition reliée. Le reversement à l’auteur lors des cessions de droits (traduction, audiovisuel, etc.) est de 50 % de toutes les sommes perçues (à-valoir ou droits sur ventes). L’auteur a perçu un à-valoir de 8 000 € (52 477 F). Le prix public TTC est de 15,83 € (103,84 F) et les ventes au détail la première année d’exploitation de 12 000 exemplaires d’une édition brochée.

Les droits acquis seront donc de :

Calcul du prix public hors taxes (PPHT)3 : 15,83 / 1,055 = 15 € (98,39 F) (cf. le paragraphe « La TVA »)

Droits : (6 % × 15 × 5 000) + (8 % × 15 × 5 000) + (10 % × 15 × 2 000) = 13 500 €

(6 % × 98,39 × 5 000) + (8 % × 98,39 × 5 000) + (10 % × 98,39 × 2 000) = 88 551 F

L’éditeur devra verser 13 500 – 8 000 = 5 500 € — 88 551 – 52 477 = 36 074 F.

Si ce contrat prévoit une clause de provision pour retours pour un taux de 25 % des exemplaires vendus, les droits acquis ne seront plus que de :


Base de calcul en quantité : 75 % × 12 000 = 9 000 exemplaires

Droits : (6 % × 15 × 5 000) + (8 % × 15 × 4 000) = 9 300 €

(6 % × 98,39 × 5 000) + (8 % × 98,39 × 4 000) = 61 002 F.

Cette provision sera réintégrée dans le calcul des droits l’année suivante.

La deuxième année, les ventes de l’édition brochée sont nulles ; l’éditeur a vendu une édition reliée à 2 500 exemplaires avec un prix de vente de 18 € (118,07 F) ; et la provision pour retours est réintégrée.

Les droits acquis cette année-là seront de :

Réintégration de la provision retours 12 000 – 9 000 = 3000 exemplaires

Droits liés à cette provision : (8 % × 15 × 1 000) + (10 % × 15 × 2 000) = 4 200 € (8 % × 98,39 × 1 000) + (10 % × 98,39 × 2 000) = 27 549 F.

Calcul du prix de base de l’édition reliée, 20 % d’abattement qui diminue le prix public, soit : (18 / 1,055) × 80 % = 13,65 € (89.54 F).

Droits acquis sur l’édition reliée : 10 % × 13,65 × 2 500 = 3 412 €

10 % × 89,54 × 2 500 = 22 385 F.

Droits acquis la deuxième année : 4 200 + 3 412 = 7 612 € — 27 549 + 22 385 = 49 934 F.

La troisième année, les ventes de l’édition française sont nulles mais le livre fait l’objet d’une traduction pour laquelle un éditeur italien a versé 3 000 € (19 679 F), les droits acquis par l’auteur la troisième année seront de :

3 000 × 50 % = 1 500 € — 19 679 × 50 % = 9 839 F.


[image: image] C. LES FRAIS DE PROMOTION ET DE PUBLICITÉ

Ce poste correspond à tous les frais liés à la promotion de l’ouvrage. Par exemple :

– les présentoirs,

– la PLV (publicité sur le lieu de vente),

– les catalogues.

– les achats d’espace publicitaire (presse écrite, radio),

– les salons (location de l’espace, aménagements, etc.),

– les événements de lancement (cocktails, conférences, colloques),

– les déplacements des auteurs.

Certaines maisons d’édition intègrent à ce niveau les spécimens à la valeur du prix de revient, ainsi que leurs frais d’acheminement.

Généralement, la promotion représente de 3 à 6 % du PPHT d’un livre.


[image: image] D. LES FRAIS DE DIFFUSION

Les frais de diffusion correspondent à la commercialisation du produit : les frais de l’équipe de représentants (frais de personnel, frais liés aux déplacements) et une partie des frais liés à la prise de commande (bon de commandes, équipements de saisie).

Pour l’éditeur, trois principaux cas de figure peuvent se présenter.


1. Le diffuseur est à la fois distributeur et diffuseur. Il prélève sur chaque exemplaire vendu 50 à 60 % du prix public hors taxes. Ce pourcentage couvre la remise du détaillant (environ 35 %), les frais de distribution (cf. paragraphe suivant) et ceux de diffusion. L’éditeur ne perçoit donc plus que 40 à 50 % du prix public. Le prélèvement du diffuseur-distributeur s’appelle une remise distributeur ou remise achat. Celle-ci se complète souvent de frais liés à l’importance des retours ou de traitements spéciaux (pose d’autocollants, changement de palette, etc.).

2. Le diffuseur est intégré à la maison d’édition. Dans ce cas, les coûts du service de diffusion peuvent être imputés à chaque département de la maison sur la base d’un forfait annuel.

3. Le diffuseur peut être indépendant, et il se rémunère en pourcentage du chiffre d’affaires valorisé au PPHT, le plus souvent 5 à 7 %. Cette méthode est aussi utilisée à l’intérieur de certains groupes pour régir la relation entre diffuseur et éditeurs.

Certains diffuseurs peuvent acheter les ouvrages « ferme » c’est-à-dire sans droit de retour. La remise qu’ils demandent à l’éditeur devient beaucoup plus conséquente (60 à 65 % du prix public hors taxes). Ce dernier est, en revanche, assuré de son chiffre d’affaires.
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La distribution comprend généralement :

– l’enregistrement des commandes,

– la préparation des commandes,

– l’emballage,

– la facturation,

– le transport et la livraison,

– le stockage,

– le traitement et la réintégration physique des retours,

– la comptabilité client, c’est-à-dire le recouvrement des factures,

– la production des statistiques.

Quand diffuseur et distributeur appartiennent à une même entité, les modalités de répartition des coûts dépendent de choix d’organisation. Si ce n’est pas le cas, que la séparation soit juridique ou simplement administrative (départements d’une même société se débitant les prestations), les frais de distribution sont facturés selon les deux principes suivants.

Le plus souvent, la facturation s’établit en fonction des flux de distribution (l’office, le réassort, les retours).

Par exemple, si le tarif d’un distributeur est de :

– 6 % du chiffre d’affaires calculé sur la base du PPHT en office,

– 10 % du chiffre d’affaires calculé sur la base du PPHT en réassort,

– 7 % du chiffre d’affaires calculé sur la base du PPHT en retour,

et que le chiffre d’affaires calculé sur la base du PPHT de l’éditeur est de 10 000 000 € (65 595 700 F) se décomposant en :

– 5 000 000 € (32 797 850 F) en office,

– 7 500 000 € (49 196 775 F) en réassort,

– 2 500 000 € (16 398 925 F) en retour,


le distributeur perçoit :

– 6 % × 5 000 000 = 300 000 € — 6 % × 32 797 850 = 1 967 871 F — sur le flux office,

– 10 % × 7 500 000 = 750 000 € — 10 % × 49 196 775 = 4 919 678 F — sur le flux réassort,

– 7 % × 2 500 000 = 175 000 € — 7 % × 16 398 925 = 1 147 925 F — sur le flux retour,

soit un total de 1 225 000 € (8 035 474 F), à savoir 12,25 % du chiffre d’affaires calculé sur la base du PPHT de l’éditeur.

En sus de ces prestations, la plupart des distributeurs facture des frais de traitement spéciaux et de stockage. Mais, il faut noter que le fait d’assurer le recouvrement des créances des clients les amène à assumer leur non-paiement, donc l’éditeur sera toujours payé (si le distributeur ne fait pas faillite lui-même).

En revanche, certains diffuseurs-distributeurs proposent un taux de prestation...
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